
N° 554 

SÉNAT 

 

SESSION ORDINAIRE DE 2019-2020 

                                                                                                                                              
Enregistré à la Présidence du Sénat le 24 juin 2020 

PROPOSITION DE LOI  

 

visant à étendre l’aide unique à l’embauche d’un apprenti à tous les niveaux 
de qualification et à toutes les entreprises, 

 

PRÉSENTÉE 

Par M. Stéphane PIEDNOIR, Mme Catherine DEROCHE, MM. Michel VASPART, 
Jean-Noël CARDOUX, Mmes Marie-Christine CHAUVIN, Catherine DI FOLCO, 
MM. Jean-Marie MIZZON, Jean SOL, Mme Annick BILLON, MM. Daniel LAURENT, 
Guillaume CHEVROLLIER, Mme Catherine PROCACCIA, M. Vincent SEGOUIN, 
Mme Brigitte MICOULEAU, MM. Cédric PERRIN, Michel RAISON, François CALVET, 
Michel CANEVET, Mme Marta de CIDRAC, M. Jérôme BASCHER, Mme Laure DARCOS, 
M. Pierre CUYPERS, Mme Marie-Thérèse BRUGUIÈRE, MM. Antoine LEFÈVRE, 
Guy-Dominique KENNEL, Mme Catherine DUMAS, M. Damien REGNARD, Mmes Vivette 
LOPEZ, Jacky DEROMEDI, M. Michel SAVIN, Mmes Annie DELMONT-KOROPOULIS, 
Patricia MORHET-RICHAUD, Florence LASSARADE, MM. Alain SCHMITZ, Hugues 
SAURY, Mmes Sylviane NOËL, Nicole DURANTON, Sylvie VERMEILLET, Jocelyne 
GUIDEZ, M. Jean Pierre VOGEL, Mme Claudine THOMAS, MM. René-Paul SAVARY, 
Gérard LONGUET, Mme Élisabeth LAMURE, MM. Jean-Claude LUCHE, Bernard 
FOURNIER, Philippe MOUILLER, Olivier PACCAUD, Mme Sylvie GOY-CHAVENT, 
MM. René DANESI, Claude KERN, Mmes Jacqueline EUSTACHE-BRINIO, Agnès 
CANAYER, MM. Daniel GREMILLET, Max BRISSON, Jean-François LONGEOT, Serge 
BABARY, Mmes Isabelle RAIMOND-PAVERO, Françoise GATEL, MM. Ronan LE 
GLEUT, Laurent DUPLOMB, Jean-François RAPIN, Bruno SIDO, Mmes Pascale GRUNY, 
Anne CHAIN-LARCHÉ, M. François BONHOMME, Mmes Dominique ESTROSI 
SASSONE, Martine BERTHET, M. Marc LAMÉNIE et Mme Christine LANFRANCHI 
DORGAL, 

Sénateurs 

 

(Envoyée à la commission des affaires sociales, sous réserve de la constitution éventuelle d'une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le Règlement.) 





EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

La crise sanitaire liée à la Covid-19 et la mesure de confinement 
généralisé du pays qui a permis de juguler la propagation du virus plongent 
aujourd’hui la France dans une crise économique et sociale sans précédent.  

Fait exceptionnel par comparaison aux précédentes crises, tous les 
pans de notre économie sont touchés et vont devoir faire face, durant 
plusieurs mois, à de fortes incertitudes quant à la reprise de leur activité. Le 
signal envoyé par des cabinets de recrutement totalement à l’arrêt depuis 
trois mois constitue une alerte très sérieuse d’une potentielle absence de 
reprise à l’automne prochain. 

C’est pourquoi, au-delà d’une approche sectorielle évidemment 
indispensable pour cibler les difficultés de chaque branche professionnelle, 
des initiatives générationnelles doivent venir compléter la panoplie des 
aides. 

Dans ce contexte, une attention particulière doit être portée sur la 
situation des 16-25 ans qui constituent un public traditionnellement fragile 
en termes d’employabilité. Il ne s’agira pas uniquement de récupérer les 
décrocheurs qui ont quitté prématurément et sans diplôme l’univers de la 
formation. Il faut considérer l’ensemble des jeunes actuellement en 
formation et qui envisagent avec beaucoup d’inquiétudes leur entrée 
prochaine sur un marché du travail fortement dégradé. 

Parmi eux, nous le savons, les apprentis seront très certainement les 
premiers impactés par le gel des recrutements dans les entreprises. Pourtant 
l’apprentissage est et sera d’autant plus une voie privilégiée pour l’insertion 
rapide des jeunes sur le marché du travail.  

Le Gouvernement, dans son plan de relance de l’apprentissage, 
semble avoir pris la mesure de ce risque d’un effondrement de 
l’apprentissage, en proposant notamment une aide exceptionnelle à 
l’embauche d’apprentis. Cette prime se substituerait, pour l’année 2020, à 
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l’aide unique prévue à l’article L. 6243-1 du code du travail et concernerait 
les entreprises de moins de 250 salariés sans condition, et celles de plus de 
250 salariés recrutant au moins 5 % d’apprentis. Elle ne concernera pas 
tous les apprentis, mais seulement ceux inscrits dans des formations du 
niveau CAP à la licence.  

Cette disposition, par son caractère partiel, ne permettra pas de 
surmonter l’ensemble de la problématique de relance de l’emploi. 
L’électrochoc dont notre économie a un besoin impérieux doit permettre au 
plus grand nombre de contribuer à la relance économique, et en premier 
lieu de ne pas grossir encore davantage les rangs des jeunes sans emploi. 

C’est pourquoi cette proposition de loi propose d’étendre la mesure 
d’aide pour le recrutement d’un apprenti à l’ensemble des entreprises, sans 
restriction et quelles que soient leurs tailles. L’effet levier doit être 
suffisamment fort pour décongestionner le marché de l’emploi des jeunes 
et renforcer la compétitivité des entreprises. 

De même, il est prévu de lever la limite du niveau d’études pour 
pouvoir prétendre à cette aide de l’État et ainsi de rendre éligibles les 
étudiants de master ou de niveau équivalent (ingénieurs). Rappelons qu’un 
apprenti sur trois, soit environ 150 000, est issu de l’enseignement 
supérieur. Considérer que ces étudiants sont potentiellement à l’abri des 
graves difficultés de recrutement qui s’annoncent serait une grossière erreur 
d’analyse. Il n’est pas rare en effet que l’apprentissage permette à des 
étudiants de condition modeste d’accéder à des formations de plus haut 
niveau. 

Une telle distinction entre apprentis aurait également un impact 
négatif sur les entreprises, puisque cela ne les inciterait pas à avoir recours 
à l’apprentissage à plus haut niveau de qualification, les privant ainsi de 
compétences utiles et nécessaires en temps de crise.  

Une mesure exceptionnelle qui encouragerait le recrutement dans 
toutes les entreprises et pour tous les apprentis, quel que soit leur niveau de 
qualification, serait de nature à réellement créer l’élan nécessaire en faveur 
de l’apprentissage.  
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Proposition de loi visant à étendre l’aide unique à l’embauche d’un 
apprenti à tous les niveaux de qualification et à toutes les entreprises 

Article unique 

Par dérogation à l’article L. 6243-1 du code du travail, tout contrat 
d’apprentissage conclu entre le 1er juillet 2020 et le 28 février 2021 afin de 
préparer un diplôme ou un titre à finalité professionnelle équivalant au plus au 
niveau master ouvre droit à une aide exceptionnelle versée à l’employeur par 
l’État. 

Un décret fixe les modalités d’application du présent article. 

 

 
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